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Chambre des Représentants. 
SÉANCE DU '23 ~,ÉVRIER t92t. 

Proposition de loi sur les conseils de salaires. 

D ÉVE LO P P.~i\11:GNT~ 

i\J KSSIICU IIS, 

Le salaire est pour l'ouvrier et sa famille le principal, voire souvent 
l'unique moyeu d'existence, si bien que sa vie en dépend en g raude partie, 
Le taux du salaire devrait donc être .. rê-glé conformément à là justiee ; hélas! 
tel n'est pas toujours le cas dans notre situation économique actuelle. Ce taux 
subit au contraire, trop- souvent l'influenee dn plus fort et nous continuons à 
être livrés à l'arbitraire de ce dernier. Il s'ensuit qu'il n'existe pas d'entente 
entre les facteurs de lu production : le capital el le travail. 

Gràce aux circonstances, on peut sans trop de difficultés parvenir à rele­ 
ver les salaires; c'est ce que nous avons pu constater, ·mieux qt1e jamais, 
après l'armistice pendant une période. d'environ deux ans. 

Mais, lorsque les prix des produits industriels ne cessent de provoquer 
l'augmentation du coût de la vie.Ia majoration de salaire obtenue devient 
en fin de compte insuffisante. Entretemps, les charges de l'ensemble de la 
population deviennent plus lourdes et, de son côté, l'industrie, surtout quand 
elle a ù compter- avec lu concurrence internationale et qu'elle doit vivre d'ex­ 
portation,a ù fair e face à des charges telles qu'il se produit inévitablement un 
arrèt dans l'activité économique. Admettons que l'action du plus fort puisse, 
dans des circonstances favorables, assurer à l'ouvrier un salaire convenable ; 
quelle sera la situation, quand l'action du plus fort s'exercera au détri­ 
ment de l'ouvrier \> E11 quelques semailles, on pourra perdre ce qui a été 
conquis par une action non interr ompue de plusieurs années. 

Certes, l'orgunisation professionnelle des travailleurs a pris une extension 
considérable, mais, d'autre part. il n'est pas moins vrai que l'organisation des 
patrons devient de jour en jour plus puissante. 

Malheureusement, les principes moraux qui devraient présider aux rap0 

ports sociaux ont plutôt mw tendance à s'affaiblir. Il faut donc s'attacher à 
-instaurer un régime de conciliation. 
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Notre législation ne co mpreud aucune disposition en matière de conci­ 
liation et d'arbitrage. Dans certaines industries, le truvuil est réglé par des 
conventions collectives, mais ces conventions sont dépourvues tie toute 
sanction légale et n'offrent 1ias aux parties Intéressées des garanties sérieuses, 
ui d'ordre matériel, ni d'ordre moral. 

La situation d'après-guerre a facilité la création de commissions de salaire 
mixtes; leur action n'embrasse toutefois que quelques hranehes importantes 
de lu snrnde industrie. Et là où l'on a arrêté hs bases d'une réglementation 
générale du taux des sala ires, l'exécution des résolutious n'a pu être obliga­ 
toirement imposée. En effet, les employeurs restaient en réalité libres de se 
conformer on de ne pas &c conformer aux 'décisions intervenues. En mainte 
localité, il a fallu soutenir uue lutte ardente pou1· luire respecter les résolu­ 
tions des commissions. S~il eu était ainsi alors que les circonstances étaient 
favorables, que deviendra la sit uariou, maintenant qu'une crise génél'ale vient 
de surgir P 
Dans le discours qu'il p,rnnouça à la séance d'iustallatiou lin Conseil Supé­ 

riem du Travail ré orgunisé, M. Wauters, Ministre tie I'Iudustrie et du 
Travail, affirma que les mesures actuelles étaient insuffisantes, qu'il impor­ 
tait de donner une sanetiou légale aux résolutions des commissions de 
salaire. Au fond, il est donc d'accord avec nous sur ce point, que les com­ 
missions de salaire mixtes doivent être transformées tin conseils de salaire 
ayant un caractère légal, ~L logiquement on en arrive à cette conclusion, que 
les conseils <le salaire ayant un cavactère légal devraient étendre leur action à 
toutes les industries importantes. · 
Dans les quelques considéi-ations qui suivent, nous nous attacherons à faire 

ressortir la portée .de la réglementation légale du taux lie salaire pour chaque 
industrie. 

Cette réglementation légale comprend : 
·I O La reconnaissance, en fait, de l'organisation professionnelle; 
2° Le contrôle de la politique commerciale et industrielle; 
5° Un puissant moyen de prévenir de graves conflits du travail; 
4° La réglemeutntiou collective effective du travail; 
5° Enfin, elle contribue il améliorer les conditions techniques du travail. 
Lors de la constitution lies conseils de salaire, les parties intéressées s'effor- 

ceront de s'y faire représenter par Iesé Iéments les plus capables qu'on recher­ 
chera dans les différentes organisntious ouvrières ou patronales. Là où il 
n'existe pas encore rl'organisations, on en provoquera la création. 

Nous prévoyons en même temps une innovation, notamment la représen­ 
tation des consommateurs au sein des conseils de salaires. Le prix de vente 
fixé par les employeurs e-t les ouvriers atteint toujours. en lin de compte, le 
consommateur. Il est d one équitable que le consommateur, qui est censé 
représenter l'opinion pubfique , soit entendu par le conseil -,le salaires. 
Si, en outre, les << consommateurs » sont représentés piu• des personnes 

connaissant bien I'industrje intéressée. leur avis aura incontestablement une 
influence salutaire sur les résolutions à prendre. 

D'autre part, le << consommateur » sera toujours tenté de faire baisser le 
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prix de vente dans la mesure du possible. Pour empêcher que celte politique 
ne devienne réellement néfaste pour les employés el que ceux-ci ne se 
trouvent duns une situntiou d'infériorité irrémédiable vis-à-vis de la coalition 
des patrons et des e cnsummateurs, nous p1·oposons de n'accorder qu'une 
voix consultative aux représentants des consommateurs. 
En raison de lem mandat, tous les membres des conseils de salaires se 

verront obligés d'étudier il fond ln situation industrielle du pays et des pays 
étrangers et de s'assurer de la puissance des iudusuies intéressées. De 1~, 
un contrôle sérieux de la politique commerciale et iudusuielle. Voici une 
autre conséquence dt ce système : la lixatiou du laux du salaire, d'après la 
puissance des industries, amènera la participation réelle à la direction des 
aflaires. 

Comme il y aura une sanction lég1le des résolutions des conseils de salaire, 
la paix dans le domaine industriel sera assurée pour toute la dinée de l'accord 
intervenu; en même Lemps, le renouvellement de l'accord peut être considéré 
comme certain, parce qu'en raison de la composition des conseils de salaire, on y 
trouvera toujours une majorité. En effet, si les conseils sont des organismes pari­ 
taires, il faut tenir compte de la présidence; celui qui y sera appelé doit être élu en 
dehors des groupes intéressés et dans une commune entente entre les représen­ 
tants de ces groupes. On a donc l'assurance que des hommes hautement corn pé­ 
tents seront appelés à. la présidence. La réglementation légale du salaire, par 
région ou même pour tout le pays, en tenant compte de la population.tles condi­ 
tions d'existence et d'autres facteurs, équivaudra à une réglementation collective 
du travail. 

Enfin, comme toutes les entreprises, relevant des mêmes industries. devront se · 
soumettre ù la régleu1entation des salaires telle qu'elle aura été arrêtée, les 
employeurs seront obligés de se tenir à la hauteur des perfectionnements 
techniques de i'ind ustrie. Dans bien ties cas, les employeurs les plus avisés ne se 
borneront pas à payer le minimum Je sa la ire prescrit : ils s'attacheront les éléments 
les plus capables en leur offrant un salaire plus élevé et ainsi ils tenteront d'ob­ 
tenir un plus grand rendement et une meilleure qualité des produits. Le patron 
sera donc toujours porte à diriger tie façon .intelligente, tandis que l'ouvrier, en 
prévision d'un salaire plus élevé, n'hésitera pas à s'assurer une meilleure forma­ 
tion professionnelle. 

Il est inutile de démontrer que la réglementation légale <les salaires, organisée 
conformément à la présente proposition de loi, peut s'appliquer aussi bien au 
travail à la pièce qu'au travail i\ l'heure on à la journée. Celte réglementation 
légale vient combler une grande lacune dans notre législation J11 travail. Par sou 
objet, elle amènera, plas tJUe d'autres lois, les patrons et les ouvriers à se réunir 
pour étudier en commun et sérieusement Ia situation du marché industriel, ce qui 
doit inévitablement pro"oquer et maintenir line meilleure entente. 

Cette entente apparaîtra comme d'autant plus nécessaire, quand la crise indus­ 
trielle, qui sévit actuellement, sera sur le point de prendre fin. Espérons, en 
outre, qu'à celle fin de crise correspondra une diminution de la cherté de vie. Il 
en résultera que les patrons voudront imposer des diminutions de salaires. Quand 
les salaires sont diminués de commun accord ent.re les patrons et les organisations 
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ouvrières comme cela s'est l'ait déjà dans les industries des mines, de la métal­ 
lurgie et du men hie, ln paix et l'entente continueront à régner. Si, au contraire, 
on veut imposer une diminution des salaires par la force brutale et sans accord 
préalnhle, on s'expose ù de grands conflits, à moins que <les organismes légaux 
n'interviennent pom· établir l'accord entre les parties intéressées. Ces organismes 
légaux, cc sont les conseils de salaires. Ils sont donc appelés à rendre de grands 
services dans un avenir prochain. Aussi espérons-nous, dans l'Intérêt même de Ia 
paix sociale, que la Chambre voudra bien se rallier à notre proposition, 

JUSTIFICATION DE QUELQUES DISPOSITIONS. 

Qu'il nous soit permis, en terminant. de justifier de plus près quelques dispo­ 
sitions de notre proposition de loi. 

An:r. 2. - Toutes les insdustries ne vivent pas dans tout le pays dans les mêmes 
conditions: d'au tres sont purement régionales. Les intéressés sont les meilleurs 
juges de l'opportunité de l'institution de conseils régionaux. à côté on au lieu de 
conseils nationaux pour leur industrie, 

ART. 5. - Le salaire doit autant que possi bie être soustrait à l'action perturba­ 
trice du jeu de I'offre et de la demande, puisqu'il constitue le plus souvent 
l'unique ressource de l'ouvrier. li faut surtout que la concurrence entre les divers 
producteurs ne puisse se faire en réduisant le salaire en dessous de ce qu'il faut à 
l'ouvrier pour vivre et de ce qlle l'industrie peut normalement payer. 

Ain. 4. - Les comités de salaires n'ont aucune compétence spéciale pom· fixer 
le taux de rèmunération ponr les travaux domestiques et administratifs. 

ART. 5. - Qunnd les intéressés ou la majeure partie de ceux-ci sont <le fait 
organisés en syndicats, les organisations syndicales sont les mieux placées et de 
fait les seules autorisées pour désigner les personnes qui ont la compétence et -la 
confiance de leurs coïntéressés. 

Cependant, il faut que l'intérêt général soit sauvegardé et que l'on puisse arriver 
l'e~tente, fi des accords acceptables par tous les intéressés i• qui ils seront 

imposés. De là les diverses dispositions de cet article. 

_ AuT. 6 et 7. -:-- Dès qu'un salaire minimum en rapport avec la prospérité de 
l'industrie est garanti, il faut dans l'intèrèt de l'industrie, et par esprit de justice 
et d'équité envers Lous, laisser à chacun le plus de liberté possi bie. 

ART 8 et 9. - Le taux des salaires doit pouvoir toujours être réadapté à la situa­ 
tion génél'ale et il celle de I' ind ustrie. Cette situation peut, en effet, se modifier 
rapidement. Il faut donc que les conseils puissent toujours modifier le taux des 
salaires. Cette réglementation <les salaires sera plus simple et partant meilleure 
que celle des contrats collectifs à terme fixe. 

ART. -IO. - Les conseils de salaires pourront mieux que tout autre organisme 
être ties conseils de conciliation. Ils auront une compétence particulière pour 
interpréter leurs propres décisions et pour statuer avec autorité dans des cas noh 
prévus. 

Hsxar HEYMAN. 
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(ANNEXE AU N° 128) 

PBOPOSITION DR LOl 
sur les conseils de salaires. 

A11T1c1.R PRl!':11111rn. 

l N' 128. ] 
(BIJLAGE VAN Nr 128) 

La présente loi a pour hut de li xer 
les conditions d'institution et la corn­ 
péteuce des vouscils de salaires dans 
les différentes industries. 

AnT. 2. 

Après avoir consulté les organisa­ 
lions Intéressées d'industriels et de 
travailleurs (ouvriers et employés), le 

· Ministre de l'Industrie et du Travail 
décidera si la compétence des conseils 
s'étendra à nue région déterminée ou 
au royaume. 

AuT. 5. 

Les conseils de salaires sont com­ 
pétents pour rédiger les- règlements 
fixanl les salaires des personnes de la 

- même profession, soit par régiou, soit 
pour te royaume, quel que soit Ic 
mode de rémunération en vigueur. 

Aar. 4. 

Les services domestiques, ainsi que 
les ouvriers el_ employés au service 
des administrations publiques (com- 

. 'i munes, provinces, Etat) ne tombent 
pas sous I'applieatinu de la présente loi. 

A11T. !>. 

Le conseil de salaires se compose : 
1° d'un président el de huit membres 

W~~TSVOOllSTl~L 
op ·de loonraden. 

fü~RSTB ARTIIŒI.. 

Deze wet heeft ten doel, de wijzen 
van iustclliug en de bevoegdheid der 
Ioonrudeu in de onderscheidene nij­ 
verheidbedrijven te bepalen. 

AnT. 2. 

De Minister van Nij verheid en Ar­ 
beid beslist, na hel advies van de 
betrokken nijverheids- en arbeidsgroe­ 
pen (werklieden en bedienden) te heb­ 
ben ingewonnen, of de loonraden voor 
~ene bepaalde streek of voor gansch 
hel land zullen bevoegd zijn. 

ART. 5~ 

De loonradeu zijn bevoegd om de 
reglementen te maken tot vaststelling 
van het loon voor de personen van 
hetzelfde beroep, he\Zij per gewest, 
hetzij voor gansch het land, welke 
wijze van betaling ook van kracht zij. 

ART. 4-. 

Deze wet is niet van toepassing op · 
de huiselijke diensten, noch op de 
werklieden en bedienden Yan open­ 
bare besturen (Staal, provinciën, ge­ 
meenten). 

ART.5. 

De loonraad bestaat: l O uit een ,oor­ 
zilter en uit ten minste acht en ten. 
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au moins el de douze au plus; le 
nombre de membres est fixé par le Mi­ 
nistre de l'industrie et du Travail, la 
moitié des membres représentant les 
employeurs, l'autre moitié les cm­ 
ployés (ouvriers et employés). 

Ils sont choisis par le Ministre de 
l'industrie el du Travnil parmi les 
candidats présentés sur une lisle dou- · 
bie par les organismes existants dans 
l'industrie intéressée. Le président est 
choisi par les membres eu dehors de 
l'industrie intéressée; 

2° d'une représentation des cón­ 
sommateurs intéressés à la profession, 
pour laquelle Ic conseil de salaires est 
institué. Celle représenta lion sera com­ 
posée de deux membres pour les con­ 
seils de salaires régionaux et de quatre 
membres pour les conseils de salaires 
nationaux. Ces membres auront voix 

. consultative. Ils seront désignés par le 
Minisll·e de l'industrie et du Travail. 

La durée des mandats est fixée à 
deux ans. Les mandats sont renou­ 
velables. 

Des membres suppléants seront 
choisis par le Ministre de l'industrie 
el du Travail, de la même manière 
que son l choisis les membres effectifs, 
pour remplacer ceux-ci en cas d'ab­ 
sence. 

Le président et chacun des mem­ 
bres devront, en cas de démission, 
en donner connaissance un mois à 
l'avance. 

Les membres démissionnaires se­ 
ront remplacés par leurs suppléants. 

ART. 6. 

Le salaire minimum pourra se. cal- 

hoogste twaalf lcd1•1;; het getal leden 
wordt door den Mmister van Nijver­ 
heid en A rheid be pan Id, de hel fi to\ 
vertegenwoordiging van dt werkge • 
, ers, dé helft tot vertegenwoordiging 
van de werknemers (werklieden en 
bedienden). 

Zij worden cloor den Millisler van 
Nijverheid en Arbeid gekozen onder 
de candida ten, clic O p twee I ijsten , met 
een dubbel getal caudidaten elk, zijn, 
voorgedragen door de organisa ties Lie­ 
staande in het betrokken nijverheids­ 
bedrijf. De voorzitter wordt door de 
leden benoemd buiten hel betrokken 
nijverheidsbedrijf; 
2'" Uit vertegenwoordigers van de 

verbruikers, die belang -hehbeu bij het 
beroep, waarvoor de Ioonraad is inge­ 
steld. Die vertegenwoordigers zijn ten 
getale van twee voor de gewestelijke 
loonraden en van vier voor de natie­ 
nale loouradeu. Die leden hebben 
raadgevende stern. Zij worden aange­ 
wezen door den ~lînister van Nijver­ 
heid en Arbeid. 

De duur der mandaten wordt be- . 
paald op lwee jaar; zij kunnen ver­ 
nieuwd worden. 

Plaatsvervangende leden worden 
door den Min.ister van Nîj~erhtill en, 
Arbeid gekozen, OJ) dezelfde wijze als 
de werkende leden, om deze le ver­ 
vangen wanneer zij afwezig zijn. 

De voorziller en elk ander lid moe­ 
len, wanneer zij hun ontslag nemen, 
ééue maand vooraf -daarvan kennis 
geven. 

De ontslagnemende leden worden 
door hunne plaatsvervangers ver­ 
vangen. 

.Anr. 6. 

Het minimum-loon kan per uur, 
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culer à l'heure, à la pièce, à la 
semaine ou au mois. Le mode de paie­ 
men L sera fixé par l'employeur, 
excepté pour le travail à domicile, 
qui doit se calculer à la pièce. 

ÀRT, 7. 

Le conseil pourrai s'il Ic juge utile, 
fixer un salaire minimum s'appliquant 
à tons les genres de tra v aux duns l' in­ 
dustrie ou variant d'après ces genres 
de travaux ou suivant les localités du 
ressort du conseil. Les salaires pour­ 
ront varier suivant la elassificatiou et 
les a ptitudes des ou vriers . 

Anr.8. 

Les règlements de salaires élaborés 
par les conseils fixeront la date de 
l'entrée en vigueur du salaire mini­ 
mum déterminé et leur a pplieation 
sera légalement obligatoire à partir de 
ce jour jusqu'au moment 01'.1 ils seront 
modifiés par les conseils. 

La publication des règlements se 
fera d'après le mode à fixer JHH" le 
Ministre de l'Iudustrie et du Travail. 

ART. 9. 

Au cas où les conseils apporteraient 
des modifications aux salaires minima 
qu'ils avaient fixés, ces modifications 
n'entreront en vigueur que trois mois 
après 1~ décision prise, à moitis que le 
conseil en décide autrement, 

ART, 10. 

En cas de conflit en ce qui concerne 
l'application des salaires minima, Ja 
partie qui se prétendra lésée devra 
recourir à l'intervention conciliatrice 

per stuk, p.er week of per maand 
berekend worden. De hetnalwijze 
wordt door den werkgever bepaald, 
met uitzondering van den huisarbeid, 
die altijd pel' stuk moel berekeud wor 
den, 

ART. 7. 

De raad kan, zoo hij het geraden. 
acht, een minimum-loon bepalen, düt 
geldt voor alle soorten van werk in 
een bedrijf ofwel verschilt naar die 
soorten van werk of naai' de plaat­ 
sen van het gchied van lieu raad. 
De Iconen- kunnen verschillen vol­ 
gens de rangschikking en de bekwaam­ 
heid der werklieden. 

ART. 8. 

De loonregelingen, door de raden 
opgemaakt, bepalen op welken datum 
het vastgesteld minimum-loon zal 
gelden ; de toepassing daarvan zal 
wettelijk verplichtend zijn vanaf dien 
dag en zoolang zij door de raden niet 
gewijzigd worden. 

Gezegde loonregelingen · worden 
openbaar gemaakt op de wijze vast te 
stellen door den Minister van__Nijver­ 
heid en Arbeid. 

ART. 9. 

\Vijzigingen, door de raden ge­ 
bracht in de door heu vastgestelde 
minimum-Ioouen, treden in werking 
slechts drie maanden na de genomen 
beslissing, tenzij de raad er anders 
over beslist. 

Aar. 10. 

Ontslaan er geschillen over de toe­ 
passing der minimum-leonen, dan is 
tic partij, die beweert benadeeld te 
zijn, verplicht, alvorens zich le voo~ 
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d11 conseil des salaires, avant de se 
pourvoir de, unt le juge compétent. 

AitT, H. 

Le salaire minimum étant fixé, toute 
offre ou tont paie111c111 d'un salaire 
moindre sera considéré comme une 
infraction à la loi. 

ART. 12. 

Il en sera de même d'un salaire 
payé à I'heure.si Ic salaire minimum a 
été calculé à la pièce. 

ART. t5. 

Les décisions ties conseils peuvent 
être prises à la majorité des voix des 
membres présents. Le Ministre ile 
l'Industeie el du Travail fixera Ic 
chiffre requis pour atteindre le quo­ 
rum. 

ART, ·14. 

Les personnes qui auraient reçu des 
salaires moindres que le minimum 
fixé, pourrout foire valoir leurs droits 
sur la différenee. 

Anr.15. 

Les fr~is occasionnés par l'assistance 
aux séances des conseils sont portés 
par le Trésor. 

ART. {6. 

Les inspecteurs du . Travail sont 
chargés de l'exécution cl de la stricte 
observation de la présente loi. 

zien bij den bevoegden rechter, beroep 
Ic doen op den loouraad als bemid­ 
delaar. 

Aur.H. 

Is het minimum-loon vas lg<'sleld, 
dan geldt elk aanbod of elke hetaling 
van een lager loon als celle overtre­ 
ding dei· wet. 

Anr. 12. 

· Evenzoo voor de Ioonen per uu r, 
indien het minimum-Icon per stuk 
werd berekend. 

ART. ·15. 

De beslissingen der raden kunnen 
bij_ rueerderheirl vau stemmen der . 
aanwezige leden genomen worden. 
De Minister van Nijverheid en Arbeid 
bepaalt het noodige cijfer om liet quo­ 
rum te bereiken. 

ÀRT. 14. 

Alwie lagere loenen dan hel gesteld 
minimum mocht ontvangen hebben, 
kan zijn recht doen gelden 01• het 
verschil. 

ART. H,. 

Les mirnima de salaires fixés par 1 
Au. 17. 

De onkosten veroorzaakt door hel 
bijwonen van de vergaderingen der 
raden worden door den St11a t gedragen. 

AuT. 16. 

De arbeidsopzichters worden belast 
met de uitvoering en de slipte nale­ 
ving dezer wel. 

ART. i7. 

De minimum-loonen, door de loon- 
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les conseils tie salaires seront portés à 
la connaissance de l'Inspection du tra­ 
vail, ainsi qu'aux intéressés, em­ 
ployeurs et employés. 

Un arrêté royal fixera les mesures 
d'exécution de celle disposition. 

ART, i8. 

La présente loi entrera en vigueur 
le t •r juillet i 92 t. 

raden vastgesteld, worden ter kennis 
gebracht van het Arbeldstocztcht en 
van de belanghebbenden, werkgevers 
en werknemers. 

De maatregelen tea· uitvoering van 
deze be11aling worden bij Koninklijk 
besluit bepaald. 

:AaT. -f 8. 

Deze wet treedt in werking OJl 

1 Juli t9îi. 
Henri HEYMAN,' 

P. PuuLLKT, 
H. MAllCK, 

H. V ERG ELS, 

P. VAN SceoYLKNBHRG, 
W1NUDY. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGAD&RING VAN 23 li'EIIRUARI f 92t. 

-·-- 
Wetsvoorstel op de loonraden . 

. - . ,·--eQ>--,,- -- 

TOELICHTING. 

MIJNE Hnsusx. 

Voor den arbeider en zijne familie is hel verdiende loon hel voornaamste en 
veelal het eenige bestaansmiddel. Va11 het bedrag van zijn loon haugt derhalve 
het grootste deel vau zijn bestaan af. De loonsverhoudingen zouden dus naar de 
wellen der rechtvaardigheid moeten worden geregeld. hi onze tegeuwoordige 
economie is dit, helaas! niet altijd het geval. De loonsverhoudiugen worden al te 
veel naar de machtsverhoudingen geregeld en steeds leven wij onder de wille­ 
keurige wet van den sterkste. Vandaar- ook gebrek aan verstandhouding tusschen 
de factoren der voortbrenging : kapitaal en arbeid. 

Bij gunstige omstandigheden kunnen de loonen tamelijk gemakkelijk opge­ 
dreven worden. Na den wapeustilstand hebben wij dal gedurende bijna twee 
volle jaren beter dan ooit kunnen ondervinden. 

Doch, wanneer de prijzen der nijverheidsproducten dan steeds den 
levensstandaard opdrij ren, blijft hel uitwerksel van de bekomen loonsverhoo­ 
ging ten slotte onvoldoende. Intusschen wordt hel bestaan van de gansche bevol­ 
king lastiger gemaakt en wordt op de nijverheid, vooral wanneer zij met inter­ 
tionale concurrentie af le rekenen heeft en , an uitvoer leven moet, een 
zoodanige last gelegd, dal deze ten slotte eene stremming der bedrijvigheid moet 
uitlokken. Aangenomen dat de loonsverhoudiug naar machtsverhouding bij 

,gunstige omstandigheden aan de arbeiders een behoorlijken levensstandaard 
verzekeren kan, hoe wordt het dan wanneer de machtsverhouding in het nadeel 
kom! van den arbeider? Op enkele weken kan afgenomen worden, wat door 
jaren werking werd veroverd. 
Wel heeft de beroepsorganisatie der arbeiders eene machtige uitbreiding 

genomen, maar deze der werkgevers wordt ook met den dag steviger ineengezet. 
Doch de zedelijkheidsbegrippen, die de maatschappelijke verhoudingen zouden 
moeten beheersehen , verliezen eerder veld. Er moet dus naar verzoening worden 
gestreefd. 

Op het gebied der verzoening en bemiddeling hebben wij tot nog toe niets 
wettelijks. Collecrieve arbeidsregeling bestaat in enkele nijverheidsbedrijven, 
zonder wettelijke sanctie, zonder ernstige stoffelijke of zedelijke waarborgen 
voor de betrokken partijen. 
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Naoorlogsche omstanrlighedeu hebben het tot stand brengen nm· 
gc111e11gdc looncouunissiën verge.uakkelijkt. Doch deze beperkten zich tot 
P11kt-le vooruume g1·00L11ijvel'heden. I•:11 waar de grondslagen werden vnst­ 
gt•slcld I au cene ulgcmcene regeling vau den Ioonstaudaanl, hadden de 
ge110111e11 besluiten niet de noodige krucht van uitvoetiug. Immers, de werk­ 
gciver·s van de betrokken nijverheidsbedrijven waren reu slotte toch vrij, de 
getrolfon 1·egding al of niet na te leven. In menige plaats moet een biuere 
strijd wnr deu gPvoel'll 0111 de ge110111e11 besluiten te doen eerbiedigen. 
Wanneer dnt zoo was bij gunstige omstandigheden, wat staat ons thans 
te wachten, ,m eeuu algemecue crisis is in~elrcden? 

De heer Wauters, Minister vun Nijverheid en Arbeid, heeft, bij zijne 
openingsrede den vernieuwden Hooge Arbeidsruud , bevestigd dut het 
bestaande onvoldoende is, dat aan dt~ besluiten der looucommissiën wette­ 
lijke l>ckntchtiging moel w orden verzekerd. ln den grond is hij het derhalve 
met (111s en 0\'1•1· eens, dat de geme11gdc looucommissiëu in wettelijke loon­ 
raden moeten worden omgewerkt. Logische redeueering voert vansclf tol het 
besluit, dnt de wettelijke loourudcu tot ul.e vooruuiue uijverhvidsbcdrjjven 
zouden moeten worden uitgebreid. 
ln enkele beknopte beschouwingen willen wij hici- de draagl~1·acht der 

wettelijke regeling vau den iooustuuduunl pe1· nijverheid rl oen uitkomen. 
Die wettelijke regeling behelst : 
1° De pructische erkenning tiet· beroepsorgunisatie ; 
2° Het toezicht op de handels- en nijverheidspolitiek; 
3° Ec11 voo ruunni middel tot voorkoming van groote arheidsconflicrcu ; 
4° De leitelij kc collectieve nrbcidsr egr-ling ; 
~• De methodische bevordering der technische verbetering. 
Bij de sumeustelliug der loonradeu zullen de hetro kken partijen e1· wel zorg 

voor tlrnge11, ziuh te tloeu vertegenwoordigen door hunne bekwaamste 
Ill 8 ll nen. 

Deze zullen gt>zoeht woeden in de onderscheiden organisaties van werk­ 
gevel's en werknemers. Wuur die organisaties noch niet zouden bestaan, 
zullen zij uitgelokt en versterkt wurdeu. 

Wij voorzien t erz elfdertijd - en dat is eene nieuwigheid - de verregen­ 
woordigillg tier verbruikers in de Ioouraden. De verkoopprijs, welke door 
werkgevers eu werknemers vastgesteld wordt.' drukt per slot van rekening 
toch al tijtl op lien verbruiker _ Het is dun ook redelijk dat de verbruiker, die 
geacht wo rd] de openbare meeuing te vcrtcgenwourdigeu, dooi· tien loon­ 
raud gehoord wo nl e, 

Indien n11 « de verbruik ers )) vertegenwoonligd ziju door perso1~en met 
het berrckkeu vak goed bekend, dan zul hun advies ontegensprekelijk gun­ 
stig op de te nemen beslissing kunnen inwerken. 

A11derzijds zal de "verbn1iker » er altijd op gesteld zijn om den verkoop­ 
prijs zooveel mogelijk oml.rng te drukken. Om te beletten dat deze politiek 
bepaald nndeelig zou kunnen worden voor- de werknemers en deze Iaatsten 
zou plaatsen iu een toestand van onoverwinnelijke minderheid tegenover de 
veree11igtfo werkgevers en verbruikers, zoo stellen wi] voor, aan tie verte­ 
genwoordigers der verbruikers enkel eene raadgevende stem toe te kennen. 

Dool' hun mandaat zullen al de leden van de loonraden genoodzaakt zijn, 
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den n.uioualcn en internationaleu nij vcrhei dstoestand grundig te hestu­ 
deereu, de drnagluncht der bet rokk eu uijver-hcidsbedrijven te berekenen. 
Aldus wordt een st1·e11g to ez ie ht uitgeofeud op de gevoerde hauduls- en 
nijverheidspo litiek. Daaruit volgt dun verrler , dat, dool' het vaststel leu van 
den looustandaarrl naar de draagkt·aeht dei· hetruk keu nijverheden, het feite­ 
lijke 111edezegge11sehap in he: nijve rheidsbcheer worrlt VHkregen. 

Vurmits aan de besluiten (lel' loon nulcu wettelijke bekn1ehtigi11g- zal 
worden vcrzck erd , zul voor tien d1rn1· d(11· gesloten overeeuk o mst ur-u nijver­ 
heirlsvrcd e zijn gewaad.Jo1·gd en de vernieuwing dei- o vci-cen komst hecl't 
tevens ceuc zekerheid in het Icit , dat, k ruchteus de samenstelling rl er l0011- 

radcn , altijd eeue meerderheid zul gevonden wortien. Iunn e rs, boven eene 
gclijktallige vertegenwoordiging ,,111 de hetr okk cn purtijen staat de voor­ 
:litter. die moet gezocht worden buiten de hcu-o k kcu groepen en die zal 
aangeduid worden bij ovure eust e nuuiug tusscheu de vcrlt'gemvoordigers 
dezer groepc11. Aldus is de zekerheid hekouu-n. dat het vourzit tersc hup 
steeds zal opgedragen wur d eu aan g ruote hevoegtlhetlcu. De wettelijke 
loousregeliug, per gewest of voor ga11sch liet laml , 111et omlerscln-i.l naar 
hevolk ing , levensstnndaunl en andere Iacto ren. zal als eeue collectieve 
arbeidsregeling gelden. 

Eindelijk, doordat alle oudernemi ugen, hehonrende tot dezelfde nijver­ 
heirlsbedrijveu. zullen verplicht zijn zich te c rulerwer peu aan de voorge­ 
schreven Ioonsregcliug, zullen de werkgevers wel gedwongen zjjn zich O[) 

de hoogte te houden vau de technische verbeteringen in het bedrijf. De 
behendigste werkgevers zullen zich veelal niet bepalen bij het betalen van 
het gesteld miuimumluou : zi,j zullen de bekwaamste werkkrachten aan­ 
lokken d o or een honger loon, trnchten cene verhoogde t•11 verbr-terde 
voortbrenging te verwezenlijken. Aldus zal de prikkel tot verstandig nijver­ 
heidsbeheer blijven voortbestaan e-11 uij tic wer kliedcn zal de zucht naar­ 
volmaaktere heruepsbekwaam heitl door het vooruitzicht op hoogere loenen, 
steeds worden aangenl(ledigd. 

Het behoeft geP11 betoog, dat wettelijke loousregeliug, naar dit wetsvoorstel 
opgevat, even goed tnepnssulijk is vuor stuk.10011 als voor uur- of dagloon. 
Deze wettelijke regeling vult eene groote leemte in onze nrbeidswetgev iug 
aan. Door haar ,·oorwerp zal zij, meer tian andere wetteu , de werkgevers en 
werkueurers samenbrengen tol gemeenzame en ernstige studie vau den 
g,111g der nijverh eidsmurkr, eu dat voert vanzelf lot betere verstand­ 
houdiug , 

De verstandhouding zal des te noodiger blijken wanneer de nijverheidscrisis, 
welke thans zoo hevig woedt. op haar einde loopen zal. De daling der levens­ 
duurte zal er, laat hel ons hopen, mede gepaard gaan. Het gevolg zal zijn da& de 
werkgevers ook loonsverminderingen zullen. willen opdringen. '\-Vaar dit 
gebeurt in overleg tusschen de patroons- en werklierlenorganisatiën, gehjk hel 
reeds het geval was in de miju-: metaal- en meubelbedrijven, daar verloopt zulks 
in vrede en overeenkomst. .\,laar waar loonafslag brutaal en zonder voldoende 
overleg zou worden opg_edrongcn, daar zijn erge conflicten le vreezen, zoo geen 
wettelijke organismen beslaan om de betrokken partijen samen le brengen. Die 
wettelijke organismen zijn de Ioonraden. Zij zijn dus geroepen om in ecne naaste 
toekomst ~rnole diensten te bewijzen en wij durven bijgevolg, in hel belang 
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der maatschappelijke verstandhouding, verhopen dat de Kamer 011s wetsvoorstel 
oedkeuren zal. 

El!:NlGI~ NADERE BEPALINGEN. 

Om le eindigen, zij het ons toegelaten nog eenige artikelen van ons wets­ 
voorstel wat nader toe le lichten. 

Am. 2. - De verschillende takken der nijverheid zijn niet dezelfde over het 
geheele land. Daar zijn cr die louter gewestelijk. zijn. De belanghebbenden kun­ 
nen het best oordeelen over de gepastheid van het. instellen van gewestelijke 
raden naast of in de plaats van de nationale raden voor hunne nijverheid. 

An-r. 5. - Het loon moet zooveel mogelijk onttrokken worden aan den storen­ 
den invloed van vraag en aanbod, vermits het meestendeels het oenige inkomen is 
van den werkman, De mededinging tusscheu de voortbrengers n1ag vooral niet 
geschieden door eene vermindering van het loononder de som, die de arbeidernoo­ 
dig heeft om te leven, en onder hetgeen de nijverheid normaal betalen kan. 

ART. 4. ~ De loonraden hebben geene bijzondere bevoegdheid om het loon 
vast te stellen voor dienstboden en bestuursdiensten. 

ART.~>. - W anueer de belanghebbenden, of het grootste getal onder hen, 
feitelijk in syndicaten f;eorgauiseerd zij 11, dan zijn die syndicale inrichtingen 
het best aangewezen en de eenige gezaghebbende om de personen aan te 
duiden, die bevoegd zijn e11 die het vertrouwen der medebelaughebhenden 
bezitten. 

Het algemeen belang moet evenwel gevrijwaard worden en men moet tot 
eene overeenstemming kunnen komen, die voor alle belanghebbenden, aan 
wie zij wordt opgelegd, aannemelijk is. Daarop steunen de verschilleude 
bepalingen van dit artikel. , 

A1l'l'. 6 en 7. - Zoo dra ecu minimumloon, geëvenreliigd. aan de welvaart 
van tic nijverheid, is gewaar borgd, moet men, in het belang "tin de nijverheid 
eu in ee n geest van recht vaardigheid en billijkheid tegenover allen, aan 
iedereen de ruimste vrijheid mogelijk laten. 

A1n._8 e11 9. - liet bedrag der loonen moet altijd opnieuw kunnen aan­ 
gepast worden aan den algemeenen toestand en aan dezen van de nijverheid. 
Die toestand kan inderdaad snel veranderen. De raden moeten dus altijd 
het bedrag der loonen kunnen wijzigen. Deze loonregeling zal eenvoudiger 
zijn en d ienvolgens beter dun deze van de gezamenlijke arbeidsovereen­ 
komsten met vasten termijn. 

Aar. 10. - De loonraden zullen, beter dan welk ander lichaam, verzoe­ 
ningsrad en zij11, zij zullen eene bijzondere bevoegdheid bezitten om hun 
eigen beslissingen le verklar en en om met gezag uitspma k te doen in tie 
onvoorziene gevallen. 

HENDl\lK HEYMAN. 


